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Religion

Une lettre d'Einstein sur Dieu vendue 2,89 M$
Une lettre manuscrite d'Albert

Einstein dans laquelle le physicien
met en doute l'existence de Dieu a
été vendue mardi à New York 2,89
millions de dollars lors d'enchères
organisées par Christie's.

Dans la lettre vendue le 4 dé-
cembre dernier, datée de 1954 et
écrite en allemand à l'adresse du
philosophe Eric Gutkind, Einstein,
plus grand physicien du XXe siè-
cle, réfute toute croyance religieuse.

Mais Einstein n'est pas pour
autant  un athée. Il fait plutôt figure
d'agnostique proche du philosophe
juif hollandais Spinoza.  "Le mot
Dieu n'est pour moi rien d'autre
que l'expression et le produit des
faiblesses humaines, et la Bible
un recueil de légendes vénérables,
mais malgré tout assez primiti-
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ves", écrit le chercheur depuis l'uni-
versité de Princeton, dans le New
Jersey, un an avant sa mort en avril
1955.

"Aucune interprétation, aussi
subtile soit-elle, n'y changera rien
(pour moi)", ajoute-t-il dans cette
missive d'une page et demie au
philosophe allemand.

Dans sa lettre, l'auteur de la théo-
rie de la relativité, décédé à 76 ans,
n'épargne pas le judaïsme.

"Pour moi la religion juive est,
comme toutes les autres religions,
l'incarnation d'une superstition pri-
mitive", écrit-il. "Et le peuple juif
auquel j'appartiens fièrement, et à
la mentalité duquel je me sens pro-
fondément ancré, n'a pas pour
autant une forme de dignité diffé-
rente des autres peuples".

AZIMUTS INFOS
Les dinosaures ont été victi-
mes de deux réchauffements

climatiques
L'extinction de masse de la fin de l'ère secondaire est-elle

due à l'impact d'un astéroïde ou d'une comète, ou bien à des
éruptions volcaniques massives survenues au Deccan ? Le
débat pourrait prendre fin : les deux seraient impliqués, con-
clut une étude, qui a mis en évidence deux pics de températu-
res, correspondant à ces évènements. Un double réchauffe-
ment planétaire qui aurait été fatal à de nombreuses espèces,
dont les dinosaures.

Au large de la péninsule Antarctique, face à l'île James-Ross et
séparée de la Terre de Graham, l'île Seymour est devenue une
célébrité chez les paléontologues. La formation Lopez de Bertodano
y affleure, datant principalement du Crétacé supérieur à l'Éocène.
Plusieurs de ces roches contiennent des fossiles témoignant de la
vie marine de cette époque. Comme ce type de fossile se con-
serve mieux et se trouve en plus grand nombre que les autres,
cette île constitue une excellente fenêtre sur la Terre à l'époque de la
" crise KT ", il y a environ 66 millions d'années.

Les chercheurs en géosciences à l'origine d'un article publié
dans Nature Communicationsy ont étudié la composition isotopique
des coquilles de plusieurs mollusques bivalves datant de cette pé-
riode clé de l'histoire de la biosphère. La durée examinée, à cheval
sur la disparition des dinosaures, était précisément de 3,5 millions
d'années. L'étude a porté sur les isotopes d'oxygène 18 et de car-
bone 13 présents dans les carbonates formant les coquilles de ces
animaux.

Le Crétacé a enduré deux réchauffements climatiques
Les abondances de ces isotopes dans de tels fossiles marins

constituent des paléothermomètres permettant d'estimer les tem-
pératures des eaux dans lesquelles les coquilles se sont formées.
Les géochimistes ont ainsi découvert deux pics de températures
correspondant visiblement à des réchauffements climatiques à
l'échelle de la Planète.

Le premier montre une élévation de la température d'environ 7,8
°C et coïncide avec la mise en place des fameuses éruptions des
trapps du Deccan, en Inde. Le second s'est produit environ 150.000
ans plus tard et il a été de 1,1 °C, à peu près au moment où un petit
corps céleste, astéroïde ou comète, est entré en collision avec la
Terre, créant l'astroblème de Chicxulub, au Yucatan. Ces résultats
n'avaient pas pu être obtenus auparavant avec les méthodes
paléothermométriques standards basées sur deux isotopes d'oxy-
gène.

Cette découverte ajoute du poids à d'autres travaux qui laissaient
entendre que la crise KT s'était en fait déroulée en deux temps,
avec deux pics d'extinctions rapprochés. Il est donc de plus en
plus vraisemblable que dans le débat opposant d'un côté les parti-
sans de Vincent Courtillot et, de l'autre, ceux de Walter Alvarez, tout
le monde avait partiellement raison. Les éruptions basaltiques mas-
sives en Inde auraient lentement mais sûrement affecté la bios-
phère en émettant du CO2. Fragilisée, et déjà marquée par des
extinctions, elle aurait reçu le coup de grâce avec la formation du
cratère de Chicxulub.

La RDC va demander à la Belgique de restituer le patrimoine congolais
Selon notre confrère Jeune Afri-

que, la restitution du patrimoine con-
golais sera mise sur la table une fois
la construction du musée situé Bou-
levard Triomphal achevée, en juin
2019.

Jusqu'ici, les Congolais étaient
nombreux à croire que la restitution
de leur patrimoine par la Belgique
et la France était le cadet des soucis
de leur gouvernement. Vendredi 7
décembre, le président Joseph
Kabila a pourtant expliqué, dans un
entretien au quotidien belge Le Soir,
que la question est bel et bien prise
en compte par les autorités.

Le gouvernement congolais va
adresser une requête officielle en
juin 2019, juste un mois avant la fin
des travaux de réhabilitation du
musée de Lubumbashi.

La RDC entend également récu-
pérer " un grand nombre " de do-
cuments et d'archives détenues par
le musée royale de l'Afrique cen-
trale, à Tervuren, rebapt isé
AfricaMuseum à l'occasion de sa
réouverture, samedi 8 décembre.
Au sein du musée belge, on compte
180 000 œuvres d'origine africaine,
dont la plupart viennent du bassin
du Congo. " La coopération entre

Tervuren, dont nous apprécions
l'expertise, et nos musées natio-
naux va se poursuivre ", a indiqué
Joseph Kabila.

Edem  Modzro  va conter à l'IFT ce 15 décembre
Un jour, Ti'ntivi le rossignol, un

petit enfant curieux demande à sa
mère la permission de voyager pour
découvrir le monde loin des grands
arbres du buisson familial. En dépit
du refus de sa mère protectrice, il
s'envole dans une fabuleuse ran-

"Au vu de mon expérience, ils
ne sont pas meilleurs que les
autres groupes humains, même
s'ils sont protégés des pires ex-
cès par leur manque de pouvoir.
Sinon je ne perçois rien d'"élu"
chez eux."

En mars 2002, une lettre du sa-
vant juif allemand naturalisé amé-
ricain adressée en 1939 à Fran-

donnée initiatique à travers le monde
des rongeurs et reptiles, des ani-
maux de la basse-cour et de la forêt
et pour enfin découvrir la nature des
hommes. Qu'en adviendrait-il de
Ti'ntivi ?

Le conteur Edem MODJRO nous

klin D. Roosevelt, alors président
des États-Unis, l'avertissant des
projets atomiques allemands, avait
été acquise pour 2,1 millions de
dollars. Einstein, à l'instar de nom-
breux savant et philosophes juifs
allemands, avaient fui l'Allemagne
dès la montée d'Hitler au pouvoir
en 1933.

Conte

raconte cette histoire pittoresque à
travers le regard interrogateur de
ti'ntivi le rossignol qui nous immerge
dans le monde merveilleux de l'ima-
ginaire. Le voyage de ti'ntivi le ros-
signol : c'est la parole, les chants et
la musique qui s'accordent pour ra-

Patrimoine

Joseph Joffo, l'auteur d'" Un sac de billes ", est mort
Nécrologie

de maisons d'édition, avant que
Jean-Claude Lattès ne le lance, en
publiant le livre en 1973, écrit avec
l'aide de Claude Klotz (Patrick
Cauvin).

bascule dans le drame.
C'est près d'une vingtaine d'an-

nées après les faits, qu'il rédige Un
sac de billes sur un cahier d'éco-
lier. Il est refusé par une quinzaine

Joseph Joffo, auteur du célèbre
roman autobiographique Un sac
de billes, est décédé à l'âge de 87
ans, a annoncé sa famille, jeudi 6
décembre. Un sac de billes, écrit
en 1973 avec Claude Klotz et pu-
blié chez Jean-Claude Lattès, ra-
conte comment à 10 ans, enfant
juif de Paris, il a fui les nazis avec
son frère Maurice sous la France
occupée par l'armée allemande
pendant la seconde guerre mon-
diale.

Né à Paris le 2 avril 1931 d'un
père coiffeur et d'une mère violo-
niste, immigrés russes qui s'étaient
installés dans le quartier de Mont-
martre, son enfance s'écoule heu-
reuse jusqu'à l'Occupation, où elle

Le livre fut un incroyable succès
de librairie. Traduit en dix-huit lan-
gues, il a été vendu à près de vingt
millions d'exemplaires dans une
vingtaine de pays et a été adapté à
de nombreuses reprises, notam-
ment au cinéma (en 1973 par Jac-
ques Doillon, puis l'an dernier par
Christian Duguay).

Un sac de billes a aussi été étu-
dié à l'école par des générations
de jeunes Français. Joseph Joffo
avait lui-même donné de nom-
breuses conférences dans des
établissements scolaires, pour
sensibiliser les jeunes aux dan-
gers de l'antisémitisme et du ra-
cisme.

conter la seule et même histoire au
grand bonheur des petites oreilles.

Institut Français du Togo
15 DÉC. / 15H00 | ENTRÉE LI-

BRE & GRATUITE

Le gouvernement belge se dit prêt
à examiner  positivement la ques-
tion.

mailto:patrie006@yahoo.fr
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Le Togo expérimente actuelle-
ment le Mécanisme Incitatif de Fi-
nancement Agricole (MIFA) qui se
veut un mécanisme révolutionnaire
de financement du secteur agricole
fondé sur le partage de risques.
Les banques doivent être l’épine
dorsale de ce projet porteur. A juste
titre, à son lancement en juin 2018,
des actes forts et probants avaient
été posés : conventions de parte-
nariat entre le MIFA, les produc-
teurs, les banques, assurances,
les fonds de garantie, les importa-
teurs d’intrants. Cinq mois après
le lancement de la phase pilote, le
président Faure Gnassingbé a mis
pied, le 7 décembre 2018, dans le
bassin rizicole de Kovié (sur plus
de 600 hectares) pour constater
par lui-même les résultats dits «en-
courageants» et s’enquérir des
difficultés.

Et pour cause, en trois mois

d’activités, le Mécanisme a per-
mis l’enregistrement et l’accompa-
gnement de 3.500 agriculteurs et
122 coopératives, la pré-livraison
d’intrants agricoles pour près de
75 millions de francs Cfa, la struc-
turation des chaînes de valeur agri-
cole. Ces coopératives – réparties
sur les sites pilotes de Sadori dans
la préfecture de l’Oti, Tagnamboul
dans le Dankpen, à Blitta, Notsè,
Kovié et Aglomeglozou – ont solli-

cité environ 2 milliards de francs
Cfa de crédits auprès des institu-
tions financières ; 105 millions de
francs Cfa ont été alloués au taux
de 8% ; 1,2 milliard de francs Cfa
sont approuvés et en cours de
décaissement. En plus, une di-
zaine de conventions de partena-
riat sont signées, des relations d’af-
faires avec une cinquantaine d’ac-
teurs des chaînes de valeur sont
établies, des contrats d’achat sont

En cinq mois de phase pilote
3.500 agriculteurs et 122 coopératives déjà accompagnés par le MIFA

Remise officielle d’un motoculture à un agriculteur par le président Faure Gnassingbé

Sur financement extérieur
Le Togo veut améliorer son système

d’information environnementale
formément à la législation nationale
sur les marchés publics (par la loi
n° 2009-013 du 30 juin 2009 et le
décret d’application n° 2009-277/
PR du 11 novembre 2009 portant
code des marchés publics et délé-
gations de service public ainsi que
plusieurs décrets et textes d’appli-
cation subséquents) en utilisant les
dossiers types d’appel d’offres du
pays. En ce qui concerne les ac-
quisitions des services de consul-
tants, elles seront réalisées selon
les méthodes et procédures pré-
vues par le cadre de passation des
marchés des opérations financées
par la Banque africaine de déve-
loppement d’octobre 2015», pré-
cise l’avis général de passation des
marches qui vient d’être rendu pu-
blic.

Les dossiers d’appel d’offres doi-
vent être disponibles à partir de dé-
cembre 2018.

de l’environnement, flyers et rap-
ports d’activités ; organisation de sé-
minaires et ateliers ; acquisition de
fournitures ; acquisition de crédit de
communication ; formations en pla-
nification stratégique auprès de cen-
tre de formation ou d’institution en
Afrique ; formation en maîtrise du
bilan carbone auprès d’instituts ou
centre de formation au niveau natio-
nal ou à l’étranger. Pour les servi-
ces de cabinets de consultants :
sélection d’un cabinet pour la mis-
sion d’audit des comptes et de la
passation des marchés selon la
méthode de sélection au moindre
coût. Et pour les services de con-
sultants individuels :  sélection
d’un consultant individuel internatio-
nal pour l’élaboration du pro-
gramme national de développement
des statistiques environnementales
au Togo ; sélection d’un consultant
individuel local pour l’élaboration du
programme national de développe-
ment des statistiques
environnementales au Togo ; sélec-
tion d’un consultant individuel inter-
national pour l’élaboration du cadre
méthodologique et de diffusion des
statistiques de l’environnement ;
sélection d’un consultant individuel
pour la réalisation d’un site internet
pour la Direction générale de l’éner-
gie ; sélection de consultants indivi-
duels statisticiens ; sélection d’un
consultant individuel chargé de la
traduction des rapports d’activités ;
et sélection d’un consultant indivi-
duel chargé de la traduction des
documents méthodologiques.

«Les acquisitions concernant les
biens, services non intellectuels et
la formation seront effectuées con-

être déterminées avec précision
lors de l’élaboration du budget»,
a répondu la direction de la SALT
sous le contrôle du commissaire
du gouvernement.

Depuis le démarrage de ses
activités en janvier 1987, la SALT
est responsable de la gestion des
infrastructures, de l’exploitation et
du développement de l’aéroport
de Lomé et celui de Niamtougou.
Elle doit assurer l’établissement,
l’entretien, le renouvellement et le
développement des ouvrages,
terrains, bâtiments, installations,
matériels et services nécessaires
au fonctionnement des aéroports
et aux activités qui s’y rattachent,
à l’exception de la circulation aé-
rienne confiée à l’ASECNA. En
moyenne, 123 vols réguliers sont
assurés par semaine à l’aéroport
de Lomé.

Prévision en baisse de l’impôt sur les sociétés face au trafic en augmentation
La Société aéroportuaire
de Lomé-Tokoin explique

Au rang des sociétés d’Etat mi-
ses à contribution, la Société aé-
roportuaire de Lomé-Tokoin
(SALT) est restée statique à
94,897 millions de francs Cfa en
impôt sur les sociétés en 2018.
Pour le compte de l’année 2019,
la prévision de son impôt a baissé
de 21,9% par rapport à 2018. Au
même moment, la société informe
que le trafic aéroportuaire a aug-
menté. Avant de donner leur qui-
tus à la loi de finances, gestion
2019, les députés ont voulu que
cette situation incomprise à leur
niveau soit clarifiée. «Le trafic
passagers est composé du tra-
fic passager au départ, à l’arri-
vée, en transit et en correspon-
dance à l’aéroport international
Gnassingbé Eyadéma. La baisse
de l’impôt sur les sociétés prévi-
sionnel de l’exercice 2019 par
rapport à celui de 2018 s’expli-

que par les facteurs suivants :
seul le trafic passagers payant,
composé su trafic passagers au
départ et de celui en correspon-
dance, génère des revenus di-
rects à la SALT. Ces deux types
de trafics passagers ne repré-
sentent que 45% du trafic global.
La hausse générale du trafic pas-
sagers n’entraîne pas forcément
une hausse des revenus de la
SALT dans la même proportion ;
les charges d’exploitation de la
SALT sont en augmentation con-
tinue depuis la mise en exploita-
tion de la nouvelle aérogare, ce
qui impacte les résultats avant
l’impôt sur les sociétés ; enfin, le
résultat fiscal, qui est la base de
calcul de l’impôt sur les socié-
tés, dépend du résultat avant l’im-
pôt sur les sociétés mais égale-
ment des réintégrations et dé-
ductions à opérer qui ne peuvent

négociés et signés avec une di-
zaine d’agrégateurs pour l’acqui-
sition de plus de 10.000 tonnes de
riz, 10.000 tonnes de manioc et
3.500 tonnes de maïs. Pour les
trois derniers mois de cette phase
pilote, le MIFA projette d’accélérer
la mise en place d’une compagnie
d’assurance agricole devant cou-
vrir 6.000 producteurs, d’enrôler
3.000 agriculteurs supplémentai-
res et de renforcer les capacités
de tous les acteurs de la chaîne
des valeurs agricole.

A Kovié, Faure Gnassingbé a
encouragé les bénéficiaires à res-
ter dans la dynamique des objec-
tifs du Mécanisme. A nouveau, il
s’est dit convaincu que le MIFA
contribuera à valoriser les produc-
teurs et favoriser l’emploi des jeu-
nes dans le secteur agricole.
«Nous avons de bonnes terres,
nous avons une population tra-
vailleuse, nous avons la pluie,
mais nous importons des produits

qui nous reviennent chers. Ce
n’est pas normal», leur a-t-il souli-
gné. Et pour rester dans le con-
cret, le président togolais remet 15
motoculteurs aux coopératives de
Kovié, bénéficiaires du MIFA. Des
matériels longtemps attendus pour
améliorer leur capacité de produc-
tion, actuellement établie à 3 ton-
nes pour les 800 hectares de su-
perficie exploitée. «Nous sommes
contents pour la création du MIFA.

Grâce à cette initiative, nous
avons bénéficié, pour la première
fois, d’un crédit de 335.994.000
de francs Cfa. C’est inédit», s’est
réjoui le représentant des coopé-
ratives de producteurs.

Au Togo, l’agriculture représente
plus de 46% du PIB et emploie
73% de la population. Pourtant, la
pauvreté est élevée en zone ru-
rale : elle touche près de 69% de
la population.

Les motoculteurs aux coopératives de Kovié

Avec un don du Fonds fiduciaire
de Coopération économique Corée-
Afrique, à travers la Banque afri-
caine de développement, le Togo
finance le nouveau Projet d’amélio-
ration du système d’information
environnementale du Togo
(PASIET). Ce projet vise à renfor-
cer la coordination des acteurs im-
pliqués dans l’information
environnementale en leur dotant des
outils pour assurer cette fonction ;
améliorer les relations et la coopé-
ration, d’une part, des acteurs im-
pliqués dans la production de l’in-
formation l’environnementale et,
d’autre part, des producteurs et des
utilisateurs de cette information ; ren-
forcer les capacités techniques des
experts impliqués dans le système
d’information environnementale ;
améliorer la cohérence, la qualité et
l’harmonisation de données
environnementales ; et renforcer
l’accès aux données
environnementales. Le projet com-
porte les volets suivants : Renfor-
cement du cadre stratégique, insti-
tutionnel et organisationnel (Compo-
sante 1) ; Renforcement des capa-
cités techniques et opérationnelles
(Composante 2) ; Gestion du projet
(Composante 3).

Pour l’exécution de ce projet, des
acquisitions seront réalisées. Pour
les biens, services non consul-
tants et formations : édition et im-
pression du document de pro-
gramme national de développement
des statistiques environnementales
au Togo, du recueil méthodologique,
de l’annuaire, du rapport sur l’état

Late Pater

écosystème fiable et sécurisé du
pays, dit-on.

«Il nous faut en tenir compte, en
adaptant et en anticipant des mé-
canismes appropriés susceptibles
de sécuriser notre environnement
cybernétique tout en garantissant
la protection des données aussi
bien que celui de nos concitoyens»,
a relevé Cina Lawson, ministre des
Postes et de l’Economie numéri-
que.

Déjà, le ministère a organisé un
concours à l’endroit des étudiants
pouvant être préparés au métier de
CERT.

Sur initiative du ministère de l’Economie numérique
La cybersécurité et la cybercriminalité désormais encadrées dans une loi

de l’économie numérique au Togo
qui insiste sur la nécessité de «ga-
rantir la souveraineté numérique
nationale y compris la
cybersécurité et la protection des
citoyens», précise le ministère de
tutelle. La nouvelle loi prévoit égale-
ment la mise en place d’un
Computer Emergency Response
Team (CERT) et d’un Security
Operating Center (SOC) ainsi que
la création de l’Agence Nationale de
la Cybersécurité. La loi sur la
cybersécurité et la lutte contre la
cybercriminalité constitue une avan-
cée décisive dans l’instauration d’un

la Licence 4G aux opérateurs de
téléphonie mobile ou encore l’ouver-
ture du marché à de nouveaux ac-
teurs. Ces initiatives ont permis
l’émergence de nouveaux usages
et ouvrent progressivement la voie
à la dématérialisation, donc à une
plus grande consommation de la
technologie, autant par l’Etat que par
les citoyens.

L’adoption par l’Assemblée na-
tionale, le 6 décembre 2018, de la
loi sur la cybersécurité et la lutte
contre la cybercriminalité s’inscrit
dans le cadre de la mise en œuvre
de l’axe 4 de la politique sectorielle

Le gouvernement togolais s’est
résolument engagé à faire du nu-
mérique un véritable levier de crois-
sance et de développement du
pays. Cette ambition s’est matériali-
sée à travers les diverses initiatives
entreprises dans le secteur à sa-
voir le déploiement du réseau E-
Gouvernement, l’opérationnalisation
du projet Wifi Campus, la mise en
place d’un Environnement Numé-
rique de Travail dans tous les ly-
cées d’enseignement scientifique et
technique, la mise en place d’un
Écosystème Digital et d’une mes-
sagerie gouvernementale, l’octroi de

Late Pater
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Hydraulique villageoise, érosion côtière, appuis aux centres d’excellence régionaux,
études routières…

L’UEMOA procède à Lomé à l’évaluation
de l’aide budgétaire française

Sur les principaux marchés de la capitale, en octobre 2018
Nouvelle baisse des prix de 0,2 point, en lien avec Haricot rouge sec et Maïs en grains crus

(+5,7%) ; «Adémè» (+1,2%) ;
«Choux vert» (+8,8%) ; «Œuf frais
de poule de race» (+7,0%) et «Œuf
frais de poule t radi tionnel»
(+0,8%).

Calculé hors produits alimen-
taires, le niveau général des prix
a connu une hausse de 0,2% au
niveau national. L’inflation sous-
jacente (variation mensuelle de l’in-
dice ‘’hors énergie, hors produits
frais») a connu une hausse de
0,2%. Le niveau des prix des pro-
duits frais a enregistré une baisse
de 1,3%. Au regard de la prove-
nance, l’Institut national de la Sta-
tistique a noté une baisse de 0,4%
des prix des produits importés et
de 0,1% des prix des produits lo-
caux. Du point de vue de la classi-
fication sectorielle, cette baisse est
principalement due au recul des
prix des produits des secteurs pri-
maire (-1,0%) et secondaire (-
0,3%). Pour ce qui est de la
durabilité, la baisse provient des
produits non durables (-0,6%).

Evolutions trimestrielle et
annuelle

Le niveau des prix du mois d’oc-
tobre 2018, comparé à celui du
mois de juillet 2018 (évolution tri-
mestrielle) a connu une baisse de
2,1% essentiellement sous l’effet de
la régression des prix des produits
de la fonction de consommation
«Produits alimentaires et boissons
non alcoolisées» (-7,3%). A l’op-
posé, les prix de la fonction de con-
sommation «Transports» (+3,2%)

Dans le cadre du renforcement
de la construction de l’espace com-
munautaire, la  Conférence des
Chefs d’État et de Gouvernement
de l’Union économique et moné-
taire ouest africaine (Uemoa) – qui
regroupe huit pays, à savoir le
Bénin, le Burkina Faso, la Côte
d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali,
le Niger, le Sénégal et le Togo – a
engagé , en sa session du 10 jan-
vier 2004, les Institutions commu-
nautaires à élaborer et mettre en
œuvre dès 2006 un Programme
Economique Régional (PER) cen-
tré sur des problématiques com-
munes des Etats membres liées
au déficit des infrastructures éco-
nomiques et sociales notamment
dans les secteurs routier, ferro-
viaire, portuaire et aéroportuaire,
énergétique et sécurité alimen-
taire. Officiellement, l’initiative vise
à conférer à la communauté une
assise structurelle solide apte à
impulser une dynamique de crois-
sance plus forte à l’économie ré-
gionale, par le biais de projets
structurants et intégrateurs en
complément aux efforts  déployés
par les Etats. Pour soutenir cette
initiative, la réunion des Ministres
de la Zone Franc du 20 septem-
bre 2005 a décidé de la mise en
place d’une Aide Budgétaire Glo-
bale (ABG) française à travers

laquelle «la France s’est enga-
gée à apporter 20 millions
d’euros, soit 13,119 milliards de
FCFA, chaque année, à comp-
ter de 2005, pour soutenir le
Programme Economique Ré-
gional de l’UEMOA».

Après une décennie de mise en
œuvre de l’ABG, une évaluation
de son utilisation s’impose, a af-
firmé le secrétaire général du mi-
nistère de l’Economie et des finan-
ces, Badanam Potoki, qui prési-
dait l’ouverture hier lundi à Lomé
d’un atelier de validation du rap-
port provisoire de l’évaluation de
l’Aide budgétaire globale (ABG)
française à l’Union pour le finan-
cement de son PER. «En neuf
ans, ce sont plus de 118 milliards
de FCFA qui ont été affectés à
des projets concrets au bénéfice
des populations de l’Union, dans
des secteurs essentiels, comme
l’hydraulique villageoise, la lutte
contre l ’éros ion côt ière,  le
désensablement du fleuve Niger,
l’aménagement des terres de l’Of-
fice du Niger, l’appui aux centres
d’excellence régionaux, la réali-
sation des postes de contrôle jux-
taposés, des stations de pesage
et des études routières», a dé-
claré l’officiel togolais. Pour qui
«L’Aide Budgétaire Globale fran-
çaise a contribué à la réalisation
du PER en démontrant un effet
de levier considérable».

tricité et autres combustibles», elle
est influencée par celle du poste
«Combustibles liquides» (-4,7%).
Par ailleurs, la hausse observée
au niveau des fonctions de con-
sommation «Communication» ;
«Transports» et «Articles d’habille-
ment et chaussures» est détermi-
née  respectivement par les postes
«Communication téléphonique»
(+1,9%) ; «Transport routier de
passagers» (+0,9%) et «Tissus
d’habillement» (+0,4%).

Produits en baisse
Parmi les produits qui ont enre-

gistré une baisse, l’Institut national
de la Statistique cite : «Maïs séché
en grains crus vendu au grand
bol» (-11,5%) ; «Riz importé longs
grains vendu au petit bol» (-4,4%)
; «Riz local longs grains vendu au
petit bol» (-1,8%) ; «Haricot rouge
sec» (-13,7%) ; «Haricot blanc sec»
(-1,2%); «Sésame» (-3,3%);
«Adiadoè (Sardinelles fumées)»
(11,5%); «Doèvi (Anchois) fumé»
(-9,2%); «Akpala (Chinchard )
fumé» (-5,0%) ; «Saloumon fumé»
(-3,3%) ; «Oranges locales» (-
8,3%) ; «Citrons» (-3,9%) ; «Ba-
nanes douces» (-1,7%) ; «Pa-
paye» (-23,0%); «Pomme fruit» (-
3,7%); «Igname» (-3,3%); «Pa-
tate douce fraîche» (-5,5%); «Pain
en baguette» (-1,9%); «Pain su-
cré artisanal sucré» (-1,6%);

Au dire de M. Potoki, la démar-
che à Lomé vise à démontrer la
pertinence globale des interven-
tions financées par l’ABG dans la
perspective de formuler des re-
commandations pertinentes et
opérationnelles pour sa poursuite
et l’amélioration des mécanismes
de financement du PER. Les ré-
sultats issus de Lomé serviront de
base pour renforcer le plaidoyer
de la Commission de l’UEMOA à
l’endroit du Trésor Français pour
la poursuite de l’Aide Budgétaire
Globale française dans un envi-
ronnement de réduction de l’aide
publique au développement et la
raréfaction des financements
concessionnels, surtout au regard
de son caractère stratégique pour
le financement et la mise en œuvre
des chantiers de l’UEMOA. Plus

«Autres produits frais de mer ou
de fleuve» (7,1%); «Sel, épices,
sauces et produits alimentaires non
déclarés ailleurs» (+2,2%); «Lé-
gumes frais en feuilles» (+0,9%) et
«Œufs» (+4,5%) ont enregistré
une hausse.

Quant à la fonction de consom-
mation «Biens et services divers»,
la baisse observée dépend de
celle du poste «Appareils et arti-
cles pour soins corporels» (-
16,1%). Pour ce qui concerne la
baisse de la fonction de consom-
mation «Logement, eau, gaz, élec-

viandes et préparations à base de
viande» (-4,5%); «Autres fruits
frais» (-2,5%); «Tubercules et
plantain» (-0,8%) ; «Pains» (-
1,1%); «Pâtes alimentaires» (-
0,5%); «Farines, semoules et
gruaux» (-2,7%); «Sucre» (-
3,3%); «Huile» (-0,6%); Autres
conserves de poissons» (-1,6%)
et «Volaille» (- 0,8%). Parallèle-
ment, les postes «Légumes frais en
fruits ou racine» (+11,1%); «Autres
matières grasses» (+23,6%);
«Autres produits à base de tuber-
cules et de plantain» (+7,1%);

En octobre 2018, le niveau gé-
néral des prix à la consommation a
connu une baisse de 0,2% au ni-
veau national consécutive à celle
de 1,2% observée le mois précé-
dent. D’après l’Institut national de
la Statistique et des études écono-
miques et  démographiques
(Inseed), cette baisse est essen-
tiellement due au recul des prix de
la fonction de consommation «Pro-
duits alimentaires et boissons non
alcoolisées» (-1,0%), suivie des
fonctions de consommation «Biens
et services divers» (-0,6%) et «Lo-
gement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles» (-0,1%). A
l’opposé, les prix de la fonction de
consommation «Communication»
(+1,7%), suivie des fonctions de
consommation «Transports»
(+0,5%) et «Articles d’habillement
et chaussures» (+0,2%) ont enre-
gistré une hausse.

Pour la fonction de consomma-
tion «Produits alimentaires et bois-
sons non alcoolisées», sa baisse
est soutenue par les postes sui-
vants : «Céréales non transfor-
mées» (-5,3%); «Légumes secs et
oléagineux» (-5,2%): «Poissons et
autres produits séchés ou fumés»
(-3,6%); «Agrumes» (-4,0%);
«Charcuterie et conserves, autres

Jean AFOLABI «Mawoè (Maïs en pâte)» (-6,9%)
; «Ablo» (-2,9%) ; «Sucre raffiné
en poudre» (-4,9%) ; «Zomi (Huile
de palme traditionnelle)» (-1,7%) ;
«Poulet vivant de chair» (-2,0%) ;
«Coq vivant local» (-7,1%) et
«Poulet local vivant» (-3,0%).

Produits en hausse
Quant aux produits ayant enre-

gistré une hausse, il est cité :
«Aubergine locale» (+7,3) ;
«Oignon frais rond» (+16,3%) ;
«Concombre» (+15,1%) ; «Toma-
tes rondes (Pomme)» (+28,8%) ;
«Betterave» (+22,1%) ; «Décou
(Noix de palme)» (+19,8%) ;
«Agbél ima (Manioc râpé)»
(+2,9%) ; «Gari (Farine de ma-
nioc)» (+0,7%) ; «Cossette de
manioc» (+5,2%) ; «Chips» (+0,5)
; «Aglinvi moumou (Crabes frais)»
(+3,6%); «Bolou moumou (Cre-
vettes fraîches)» (+1,2%); «Piment
rouge sec en poudre» (+1,4%);
«Sel de cuisine gros cristaux»
(+6,3%); «Ail f rais» (+6,7%);
«Akanhoun (Potasse)» (+13,5%);
«Gboyébessé (Piment vert)»
(+19,7%); «Salade verte locale
(Laitue)» (+15,5%) ; «Gboman»

ont connu une progression.
En ce qui concerne les nomen-

clatures secondaires et par rapport
à l’état des produits, cette baisse
est à mettre à l’actif des prix des
produits frais (-11,3%). Les prix
des produits de l’énergie ont quant
à eux augmenté de 3,2%. Au re-
gard de la provenance, cette va-
riation trimestrielle s’explique es-
sentiellement par la baisse des prix
des produits locaux (-3,2%). Les
prix des produits importés ont aug-
menté de 0,8%. Quant à la
durabilité, ce sont les prix des pro-
duits non durables (-3,8%) qui ont
influencé la baisse du niveau gé-
néral des prix au niveau national.
Pour ce qui est des secteurs de
production, la régression du ni-
veau général découle essentielle-
ment de la baisse des prix des pro-
duits du secteur primaire (-12,1%).

Par rapport à octobre 2017 (glis-
sement annuel), le niveau général
des prix a connu une progression
de 1,2% due principalement aux
fonctions de consommation «Res-
taurants et Hôtels» (+4,8%) et
«Transports» (+4,6%). A l’opposé,

les prix des fonctions de consom-
mation «Logement, eau, gaz, élec-
tricité et autres combustibles» (-
1,8%); suivie des fonctions de con-
sommation «Produits alimentaires
et boissons non alcoolisées» (-
0,3%) et «Articles d’habillement et
chaussures» (-0,8) ont enregistré
une régression.

En ce qui concerne les nomen-
clatures secondaires et par rapport
à l’état des produits, les prix des
produits hors énergie et hors frais
(+1,8%) ont connu une hausse
contrairement aux prix des produits
frais qui ont reculé de 1,2%. Au
regard de la provenance, cette
évolution annuelle s’explique par
la hausse des prix des produits lo-
caux (+1,0%) et importés (+0,8%).
Quant à la durabilité, ce sont les
prix des produits non durables
(+0,7%) ; des services (+1,5%) et
des produits durables (+2,6%) qui
ont influencé la hausse du niveau
général des prix au niveau natio-
nal. Pour ce qui est des secteurs
de production, la progression du
niveau général découle de l’aug-
mentation des prix des produits des
secteurs primaire (+0,6%) ; secon-
daire (+0,9%) et tertiaire (+1,5%).

Le taux d’inflation calculé sur la
base des indices moyens des
douze derniers mois au niveau
national s’est établi à 0,5% tout
comme en septembre 2018. En
décembre 2017, ce taux d’inflation
étai t  de 0,3% dans la zone
UEMOA.
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généralement, elle rehausse la
Commission sur  l’atteinte des ob-
jectifs en matière de renforcement
de l’intégration régionale des Etats
membres de l’Union et plus spéci-
fiquement sur la mise en œuvre
du Programme Economique Ré-
gional qui a pour objectifs, entre
autres, d’apprécier l’efficacité de
l’ABG en rapport avec les diffé-
rents axes d’intervention du PER
et les missions et principes de la
Commission vis-à-vis des Etats
membres, d’identifier les princi-
paux résultats atteints et les effets
enregistrés au niveau des Etats
membres ainsi que leur durabilité
et déterminer leur contribution glo-
bale à l’amélioration du proces-
sus d’intégration et la réduction de
la pauvreté au sein des popula-
tions de l’Union.

Vue de la table d’honneur lors de l’atelier
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Les derniers matches de groupes démarrent aujourd'hui
FOOTBALL/UFOA B - TOURNOI U20

Hervé A.

Victorieuse (2-0) du Burkina
Faso, jeudi dernier, l'équipe du
Sénégal des moins de 20 ans, qui
a battu celle du Togo 1-0, s'est qua-
lifiée en demi-finale du tournoi avant
le 3e   match devant l'opposer au
Mali.

Le Mali est aussi qualifié après
avoir enregistré sa seconde vic-
toire dans la compétition face au
Burkina Faso 1-0. Déjà jeudi, en
match inaugural, les Mal iens
avaient dominé les U20 du Togo,
incapables d'élever leur niveau de
jeu. Du coup, les Eperviers et Eta-
lons, pour leur dernier match dans
le tournoi, auront en tête de gagner
pour l'honneur.

Dans le groupe B, seul le Niger
est le pays qualifié pour l'heure
dans le groupe B. Après une vic-
toire face au Ghana 1-0 et un nul
de 0-0 face au Nigéria, le Mena ne
peut plus être dépassé dans un
groupe réduit à 3 après le forfait du
Bénin. Le dernier billet sera déli-
vré mercredi lors du dernier match
du groupe qui oppose le Ghana au
Niger. Un nul suffira au Nigeria.

Du remous à la FINA
Trois nageurs internationaux, dont une multiplie championne olympi-

que, poursuivent la Fédération internationale de natation (FINA) devant
les tribunaux. Ils ont saisi une cour de justice à San Francisco, aux
Etats-Unis, dans le cadre d'un recours collectif antitrust.

En cause, la décision de la FINA d'interdire la tenue à la fin du mois de
décembre à Turin d'un meeting de 4 jours mis sur pied par une organi-
sation concurrente, l'International swimming league (ISL). La FINA a fait
pression sur la Fédération italienne de natation, dont le président, Paolo
Barelli, était pourtant favorable à cette nouvelle compétition, où le prize
money devait être supérieur à celui versé dans les meetings du circuit
traditionnel.

En prime, la FINA a menacé d'une suspension allant jusqu'à 2 ans les
nageurs qui décideraient de s'aligner au meeting de Turin. L'épreuve a
été retirée du calendrier.

Mais les trois nageurs ont décidé de saisir la justice. La Hongroise
Katinka Hosszu, triple médaillée d'or olympique aux Jeux de Rio 2016
(100 m dos, 200 et 400 m 4 nages), les Américains Tom Shields et
Michael Andrew, tous deux champions du monde, attaquent la FINA.

" Nous sommes plus prêts que jamais d'atteindre notre rêve, mais
ce rêve est bloqué par la FINA ", explique Tom Shields dans un commu-
niqué.

Les représentants
africains pas gâtée…

A 8 mois du coup d'envoi du Mondial féminin 2019, programmé du 7
juin au 7 juillet prochains en France, le tirage au sort de la phase de
groupes avait lieu ce samedi. Et une fois encore, la partie s'annonce
corsée pour les trois représentants africains.

Meilleure équipe du continent et récemment vainqueur de sa 9e CAN
(la 3e d'affilée), le Nigeria semble encore une fois représenter le meilleur
espoir africain. Les Super Falcons devront tout de même se frotter à la
France, favorite du groupe, ainsi qu'à la Norvège. Les Scandinaves font
partie des nations réputées du foot féminin mais elles n'ont plus dépassé
le stade des 8es de finale depuis 12 ans. Du coup, les Nigérianes ont
peut-être un coup à jouer et tout pourrait se décider face à la 3e équipe du
groupe, la Corée du Sud.

Pour sa 2e participation à la compétition, le Cameroun, 8e de finaliste
en 2015, n'a quant à lui pas été gâté puisque les Lionnes héritent de deux
nations émergentes, le Canada, qui a décroché le bronze aux JO 2016,
et les Pays-Bas, vainqueurs de l'Euro 2017. Voilà qui ne s'annonce pas
évident surtout qu'il faudra aussi composer avec la Nouvelle-Zélande,
plus expérimentée même si elle n'est jamais parvenue à sortir de la
phase de groupes.

Qualifiée pour le premier Mondial de son histoire, l'Afrique du Sud va
elle aussi devoir s'employer pour déjouer les pronostics. Les Banyana
Banyana héritent de deux nations majeures du foot féminin avec l'Alle-
magne, vainqueur des JO 2016, et de la Chine, une vieille connaissance
qui les avaient battues 2-0 aux JO. La 3e équipe du groupe, l'Espagne,
est moins habituée à briller chez les dames et elle apparaît comme un
cran en dessous par rapport aux deux équipes déjà citées mais là
encore attention car il s'agit d'une sélection sur la pente ascendante.

Plus fortes augmenta-
tions des valeurs

Le numéro 243 de la Lettre hebdomadaire de l'Observatoire du football
CIES présente les plus fortes augmentations des valeurs de transfert
enregistrées lors des trois derniers mois pour les joueurs du big-5 tant
en valeur absolue que relative. À la tête des deux classements il y a le
nouvel international anglais et fer de lance de Borussia Dortmund Jadon
Sancho : +€78 millions et +806%.

João Cancelo (Juventus) et Andrew Robertson (Liverpool) complè-
tent le podium des plus fortes augmentations en valeur absolue. Quatre
joueurs de Ligue 1 figurent aux 20 premières places de ce classement :
Thilo Kehrer, Kylian Mbappé, Ángel Di Maria et Tanguy Ndombélé.
Quatre représentants de la première division française sont aussi pré-
sents dans le top 20 des plus forts accroissements en valeur relative :
Stanley N'Soki, Jonathan Ikoné, Moussa Diaby et Jeff Reine-Adelaide.

L'analyse a été menée à partir d'un algorithme exclusivement déve-
loppé par l'Observatoire du football CIES. Une explication détaillée de
l'approche est disponible dans cette note de recherche. La valeur de
transfert de tous les joueurs du big-5 est accessible gratuitement sur
notre site. Les chiffres publiés font référence au prix estimé pour le club
recruteur le plus probable. De plus, un calculateur permet d'estimer la
valeur de transfert des joueurs à l'échelle mondiale. Cet outil ne fournit
cependant que des estimations grossières. Des analyses plus pous-
sées sont disponibles sur demande.

Après la pause de lundi, la compétition reprend cet après-midi avec les confrontations Togo vs Burkina Faso
(15h30) et Mali vs Sénégal (19h00). Le seul enjeu de la journée se dispute sur le second match où Maliens et
Sénégalais déjà qualifiés pour les demi-finales, s'emploieront pour décrocher la première place.

Le président de la FIFA, Gianni
Infantino, a réfuté dimanche toute
idée de délocalisation de la coupe
du monde 2022 du Qatar vers un
autre pays, indiquant que l'Emi-
rat du Golfe, est le plan A à Z pour
cette compétition, qui aura lieu
de novembre à décembre 2022.

''Le Qatar a gagné le droit d'orga-
niser la coupe du monde 2022'', a
déclaré Infantino dimanche sur le pla-
teau de Téléfoot, le magazine de la
télévision française, Tf1. ''Le Mondial
2022 est l'opportunité de jouer dans
une partie du monde encore incon-
nue et où il y a plein de préjugés'', a
dit président de la FIFA, annonçant

une belle coupe du monde.
 ''Elle va ouvrir la coupe du monde

et permettre de combattre les men-
talités'', a expliqué le président de la
FIFA qui n'écarte pas l'dée de faire
passer le nombre de pays de 32 à
48. ''Oui, c'est une possibilité'', a ré-
pondu le président de la FIFA au
sujet de l'idée de faire jouer le Mon-
dial avec 48 équipes, comme pour
l'édition prévue en 2026 aux Etats-
Unis d'Amérique, au Canada et au
Mexique.

Le Qatar a posé sa candidature
pour abriter une coupe du monde à
32 pays, mais n'a pas dit non à une
ouverture à 48, ''le futur de la coupe

Infantino écarte toute idée de délocalisation
MONDIAL 2022

Mané et Salah parmi les nommés
UEFA/ ONZE DE L'ANNEE
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Jordi Alba, Chiellini, Giménez,
Godín, Lucas Hernández, Kimmich,
Koulibaly, Manolas, Marcelo, Piqué,
Ramos, Stones, Umtiti, Van Dijk et
Varane sont les défenseurs
nominés. Le nombre de défenseurs
choisis pourra varier, en fonction de
la formation choisie par l'institution.

Casemiro, De Bruyne, Hazard,
Isco, Kanté, Kroos, Milner, Modric,
Saúl, Payet, Pjanic, Pogba, Rakitic,
Silva et Thauvin représentent le mi-
lieu de terrain. La surprise concerne
la présence des deux joueurs de
l'Olympique de Marseille, mais qui
ont tout de même atteint la finale de
l'Europa League.

Bale, Cavani, Dybala, Dzeko,
Firmino, Griezmann, Kane,
Lewandowski, Sadio Mané,
Mbappé, Messi, Neymar, Cristiano
Ronaldo, Salah et Luis Suárez sont

du monde'', selon le président Gianni
Infantino. ''Nous sommes en train de
réfléchir et la décision pour une

L'UEFA a rendu officiels les 50
noms des joueurs nominés pour
le Prix du Meilleur Onze de l'an-
née 2018. Une sélection sera faite
après les votes des utilisateurs
sur le site officiel de l'UEFA.

Après la nomination de Luka
Modric en tant que Ballon d'Or 2018,
l'année va prendre fin et la dernière
récompense à avoir sera celle de faire
partie du Onze de l'Année de l'UEFA.
Une sélection sera faite après les vo-
tes des utilisateurs sur le site officiel de
l'UEFA.

Cinq nominés pour le poste de
gardien: Alisson, Lloris, Keylor Na-
vas, Oblak et Ter Stegen. Cinq can-
didats qui ont déjà été nominés pour
plusieurs prix cette saison. L'absence
de David De Gea est marquante,
puisqu'il fut le gardien élu pour le
Onze de la FIFA.

nominés en tant qu'attaquants. Ren-
dez-vous sur la page de l'UEFA pour

coupe du monde à 48 au Qatar sera
prise en mars prochain'', a poursuivi
le président Infantino.

voter.



6 ACTU-PLUS

L’UNION N°1186 du 11 Décembre 2018

Jean AFOLABI

tre morts à Lomé et Sokodé, évé-
nements condamnés par le gouver-
nement, l’ensemble de la classe
politique et l’opinion internationale.
Le ministre de la sécurité, Général
Yark Damehane, dans une inter-
vention à la télévision nationale,
lundi soir, en a appelé à la retenue
des populations et au sens de res-
ponsabilité des leaders politiques qui
ont choisi de ne pas participer au
scrutin du 20 décembre. Néan-
moins, il rassure l’opinion du res-
pect de la loi face aux troubles or-
ganisés sciemment par certains grou-
pes. Cette position s’est retrouvée
dans bilan à mi-parcours de la Force
Sécurité Elections (FOSE 2018).
«La FOSE se tient prête à sécuri-
ser la campagne électorale de tous
les partis et groupes d’indépen-
dants engagés dans la campagne
électorale. », lit-on dans le commu-
niqué en date du 10 décembre et
qui deviendra une tradition quoti-
dienne pendant toute la période
électorale.

En termes de bilan, la FOSE es-
time avoir couvert au total 31 mee-
tings et 05 caravanes organisés par
différents partis et groupes d’indé-
pendants sur toute l’étendue du ter-
ritoire national. Elle informe égale-
ment avoir mené des opérations de
maintien et de rétablissement de l’or-
dre notamment à Lomé, Kpalimé et
Sokodé. «Au cours de ces opéra-
tions, la FOSE 2018 déplore un in-
cident survenu à Sokodé et ayant
occasionné un (01) mort et trois
(03) blessés.», a annoncé la force
sous la supervision du Commissaire
divisionnaire Koudouovoh Téko, qui
rassure les populations être prête à
sécuriser la campagne électorale de
tous les partis et groupes d’indépen-
dants engagés dans la campagne
électorale.

Il reste une semaine à tout ce beau
monde pour ressasser de nouveau
ces messages avec plus ou moins
de succès pour certains d’entre eux
dans toutes les régions du Togo.

ges qui lui permettront de former un
groupe parlementaire pouvant in-
fluencer les débats dans l’hémicy-
cle.

Même son de cloche chez les in-
dépendants de BATIR dont la vi-
sion première est de travailler à la
construction d’un Togo nouveau par
les jeunes et pour les jeunes. Cette
jeunesse, longtemps utilisée et ma-
nipulée, reste le principal instrument
de développement ; «BATIR veut
donc faire autrement en formant et
informant les populations sur les
enjeux et les défis de notre épo-
que.», lit-on dans le manifeste de ce
regroupement.  «Le moment est
venu , que des jeunes dynamiques
unissent leurs forces et idées pour
bâtir un Togo nouveau, pour les
jeunes qui représentent près de la
moitié de la population.», a dit
ATSOU Ayao Fiacre, la tête de liste
de BATIR dans le grand Lomé, in-
diquant que les jeunes Togolais sont
lassés et fatigués de se satisfaire des
promesses non tenues par leurs
ainées.

D’autres partis, non des moin-
dres, comme le MPDD parlent plus
développement local comme le can-
didat Messan Agbéyomé Kodjo qui
se positionne dans son Yoto natal
avec un slogan à ‘’l’ancienne’’ : Vo-
tez Agbeyomé Kodjo pour le déve-
loppement du Yoto, peut-on lire sur
l’une de ses affiches véhiculées sur
les réseaux sociaux. Ardent défen-
seur du renouvellement complet de
la classe politique à travers ce scru-
tin, ce parti souhaite des réformes
constitutionnelles rapides, la lutte
contre la corruption et prône la ré-
conciliation.

Le PDP de Bassabi Kagbara et
la CPP de Francis Ekon sont aussi
dans cette jungle électorale, se bat-
tant avec leurs armes pour assurer
au moins un siège dans le futur par-
lement.

La campagne se poursuit tant
bien que mal, malgré les incidents
majeurs isolés sanctionnés par qua-

Déjà une semaine que les can-
didats des différents partis po-
litiques et les indépendants se
croisent sur les routes et sen-
tiers du Togo pour ‘’séduire’’ les
populations pour qu’elles leur
apportent leurs voix. Fait sin-
gulière et particularité de cette
campagne, les promesses faites
dans le passé n’ont plus droit
de cité,  du moins, au niveau de
certaine formation politique.

A Unir, le parti au pouvoir, il sem-
ble que la consigne est de ne rien
promettre aux populations comme
de par le passé où les députés pro-
mettaient ciel et terre, allant de la
construction des routes à celle des
hôpitaux et des écoles. Tout ce dis-
cours qui avait causé du tort dans le
passé au parti au pouvoir, du fait
que les députés peinaient à tenir
leurs promesses, est remis en cause
par les nouveaux candidats posi-
tionnés par le parti pour la prochaine
législature.

Poursuite de la campagne électorale
Des messages qui oscillent  entre continuité et changement

attendue par les enseignants, de
latrines supplémentaires car, il n’en
possède que très peu pour les
1.300 élèves, et un point d’eau sera
installé.

Le comité de jumelage finance
ses réalisations grâce à ses cotisa-
tions, ses activités, comme le mar-
ché de Noël du 9 décembre ou le
marché africain du printemps, le
concours financier de la commune
de Prahecq et de dons de soutien,
précise-t-on.

Point du Comité de jumelage de retour d’une mission du Togo
Le Lycée de Gléi doté de point d’eau et

de salle de prof ; un dispensaire rénové

sonnels de santé et de quelques
entreprises de Prahecq. La Maison
pour tous, projet phare souhaité par
les Togolais de Glei, a vu son toit
définitif posé et divers travaux réali-
sés. La première séance de cinéma
pour la population a eu lieu dans
cette Maison pour tous du jumelage
qui pourra aussi être un lieu d’hé-
bergement.

Le projet d’aide au lycée de Glei
prend forme. Il sera doté d’une vé-
ritable salle des professeurs, très

Le comité de jumelage Prahecq-
Glei que préside Viviane Ugolini à
la suite de Mizou Thébault, mène
depuis de nombreuses années des
projets d’aide au développement
dans la commune togolaise de Glei,
dans la préfecture de l’Ogou. Pour
renforcer les liens entre les deux
jumelages et accompagner au
mieux certaines réalisations, une
délégation prahecquoise se rend
sur place de temps en temps, a rap-
porté samedi le confrère français de
La Nouvelle République.

C’est ainsi que Pascal et Cathy
Brasset accompagnés par Alain
Gabilly, tous membres du bureau
de l’association, viennent de ren-
trer d’une courte mission de dix jours
à Glei. Ils ont pu y faire un point des
travaux et contribuer à leur pour-
suite. Le dispensaire, réalisation qui
date de 1995, a ainsi pu être ré-
nové entièrement avec des travaux
de carrelage, de peinture, et de toit,
et équipé grâce aux dons des per-

La délégation devant le dispensaire de Gléi

mesuré en vue d’assurer la
soutenabilité de la dette. Il a décidé,
dans le cadre de l’amélioration des
performances économiques et de la
diversification de l’économie, de met-
tre en œuvre un certain nombre de
réformes dont l’objectif est de per-
mettre un retour rapide et soutenu à
la croissance. Parmi les mesures
d’amélioration, on cite le paiement de
la dette domestique qui aura pour
conséquence directe la relance de
l’économie et la création d’emplois.

Dans l’objectif de relance de l’économie et de création d’emplois
Le gouvernement éponge 55 milliards de

sa dette commerciales intérieure
cet effet, la volonté du gouverne-
ment de poursuivre l’apurement de
la dette intérieure commerciale afin
de donner les moyens au secteur
privé de participer à la dynamisation
de l’activité économique».

Au Togo, d’après le ministère de
l’Economie et des finances, la pro-
gression de l’économie a été signifi-
cative au cours de ces derniers mois,
après un passage à vide lié aux ten-
sions politiques. Pour dynamiser
davantage le secteur privé, l’Etat a
adopté une politique d’endettement

A la date du 30 novembre 2018,
le montant global de réduction d’ar-
riérés se chiffre à 55,073 milliards de
francs Cfa. C’est l’annonce faite la
semaine dernière par le ministère de
l’Economie et des finances ; qui pré-
cise que ce montant concerne la dette
commerciale intérieure.  «Les four-
nisseurs de l’Etat pourront donc être
assurés de l’accompagnement des
pouvoirs publics», a déclaré le cabi-
net de Sani Yaya ; qui «réaffirme, à

* La FOSE se tient prête à sécuriser la campagne électorale de tous quand le ministre Yark appelle les populations à la retenue et les leaders politiques au sens de responsabilité

Eric J. Ainsi, pendant les rencontres
avec les populations lors de cette
campagne électorale, ces potentiels
députés de Unir expliquent tout sim-
plement le rôle que le député aura
à jouer à l’Assemblée nationale et
surtout, la nécessité  pour le parti de
donner une majorité confortable au
Président de la République et à son
gouvernement. «Cette majorité
permettra ainsi d’opérer rapide-
ment les différentes réformes sou-
haitées par le peuple togolais», a
laissé entendre le secrétaire géné-
ral du parti, candidat, lors d’une de
ses sorties dans les encablures de
la préfecture de Blitta.  Ces réfor-
mes permettront donc au gouver-
nement de mener à bien la politique
des grands travaux lancés dans tout
le pays par le Président de la Ré-
publique. En gros, Unir est en opé-
ration de séduction à travers tout le
pays. Le placardage d’affiches sans
les images des candidats est aussi
innovant que les messages de paix,
de tolérance, du vivre ensemble,
de sécurité, du travail, du respect

de l’environnement… de l’eau, de
l’assainissement et de développe-
ment durable qu’elles portent.

Réformes oui, mais pas dans le
sens où l’entendent les candidats du
parti au pouvoir. C’est la démarche
des candidats de l’UFC qui sont
aussi dans la course pour des siè-
ges à l’Assemblée nationale. Pour
le parti au palmier rouge, le défi est
remporter une majorité de sièges.
Devant les futurs électeurs, c’est plus

qu’une profession de foi que dérou-
lent les envoyés du parti de Gilchrist
Olympio. Leur projet portant sur trois
volets, va de la politique au social
en passant par l’économie : les ré-
formes constitutionnelles, l’amnistie
des crimes politiques, l’intensification
des dépenses publiques pour sti-
muler la demande des populations
et une redistribution équitable des
richesses, parce que, «une pros-
périté qui n’est pas partagée n’est
pas une prospérité», a laissé en-
tendre Isaac Tchiakpé, le conseiller
du président de l’UFC.

D’autres aussi parlent de chan-
gement, mais ici, il est question de
donner le pouvoir à la jeunesse to-
golaise, car, leurs pères auraient
échoué. C’est le crédo des partis
comme le NET dont Gerry Taama
est le président et candidat dans l’Est
Mono. Privilégiant plus le porte à
porte que les  grands meetings,
l’équipe de cet  ancien officier de
l’armée togolaise, composée de la
plupart de jeunes , explique  qu’une
fois à l’Assemblée, ils exerceront un
meilleur contrôle de l’action du gou-
vernement, ils se pencheront essen-
tiellement sur l’assurance maladie et
un Revenu Minimum Interprofes-
sionnel (RMI) de 15000 f pour tout
demandeur d’emploi, la législation
sur les avances de loyer (pas plus
de 3 mois), l’internet pour tous, etc.
Ce parti espère une dizaine de siè-

pour remplir la nouvelle liasse ; Ana-
lyser la cohérence de la liasse ; Mon-
ter toute la liasse pour l’exercice
2018.

La formation cible : Directeurs
comptables et financiers ; directeurs
Administratifs et financiers ; chefs
comptables/les comptables ; collabo-
rateurs des services comptables ; fis-
calistes ; financiers ; consultants ; et
toutes les personnes en relation avec
la comptabilité et la fiscalité. Avec au
menu la présentation du nouveau
dispositif ; l’amélioration des traite-
ments comptables ; les nouvelles dis-
positions ; les comptes pro-forma :
retraitements et conversion du bilan
2017 en bilan d’ouverture 2018 ; les
états financiers SYSCOHADA ré-
visé ; l’analyse financière : analyse
des états financiers SYSCOHADA
révisé ; la nouvelle liasse et les com-
mentaires des notes annexes.

En application des mesures édictées par l’OHADA à l’endroit des entreprises
Les structures économiques nationales à

l’école du SYSCOHADA des états financiers
cosmétiques, leur contenu
informationnel a par contre connu
d’importantes modifications.

En vue de remettre les entrepri-
ses togolaises à la page, le Cabinet
SS CONSULTING du Togo, en par-
tenariat avec le cabinet Business
Communauté du Burkina Faso, an-
nonce à leur endroit la tenue d’un
séminaire de formation pratique de
trois (3) jours, pour compter de de-
main mercredi, sur le thème : «Maî-
triser le montage, l’analyse et l’in-
terprétation de la nouvelle liasse
et des états financiers tel que
prescrite par le SYSCOHADA ré-
visé» à Lomé. A terme, les partici-
pants seront capables de : Compren-
dre le bilan ; Assimiler le nouveau
compte de résultat ; Maîtriser des flux
de trésorerie ; Remplir toutes les no-
tes annexes ; Utiliser ces éléments

Toutes les entreprises sont tenues
de basculer leur comptabilité au Sys-
tème comptable OHADA révisé de-
puis le 1er janvier 2018. Or, ce nou-
veau référentiel apporte des chan-
gements significatifs dans son cadre
normatif, structurel et dans le fonc-
tionnement des comptes, d’une part,
et dans la présentation des états fi-
nanciers, d’autre part. En effet, le
nouvel acte uniforme OHADA relatif
au droit comptable et à l’information
financière, constate le Cabinet SS
Consulting eu Togo, implique des
changements majeurs pour la comp-
tabilité financière, qui épouse davan-
tage des principes et méthodes de la
comptabilité anglo-saxonne et des
normes internationales d’information
financière (IFRS). Si le format de pré-
sentation des états financiers n’a
connu que quelques changements

Des messages sur quelques affiches
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Loterie Nationale Togolaise

Résultats du tirage N°076 de LOTO SAM du 08 Décembre 2018
Numéro de base

73 04 83 9013

Résultats du tirage N°520 de LOTO KADOO du 07 Décembre  2018
Numéro de base

40 28 06 4814

LOTO KADOO

LOTO Sam

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°517
DE LOTO KADOO DU 16 Novembre 2018

La LONATO a procédé vendredi au 518è tirage de LOTO KADOO.
Lors du précédent tirage de LOTTO KADOO,  ce sont des  lots intermédiaires c’est-à-dire des lots d’un montant

inférieur à 1.000.000F CFA qui ont fait le bonheur de parieurs dans la plupart des villes du pays. Toutefois à
LOME, nous avons recensé quelques gagnants de gros lots.

Ainsi, les opérateurs 70233, 70236, 30244 et 50146 basés dans la capitale, ont enregistré respectivement,
un lot de 1.250.000F CFA, un lot de 1.500.000F CFA, un lot de 1.750.000F CFA et un gros lot de
3.000.000F CFA.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l’intérieur dans les agences régionales.

Après le grand tirage régional du 27 juillet 2018 des gros lots restent encore à gagner au grattage et au tirage
avec les tickets de la TCE 2018. Au grattage, Vous pouvez gagner jusqu’à 500.000F CFA .

Au tirage, un gros lot de 2.000.000F CFA est encore à enlever.
Au tirage des lots intermédiaires, plus de 640 lots allant de 5.000F CFA à 100.000F CFA vous attandent. Alors

n’hésitez pas! Tentez votre chance en achetant à 200F CFA vos tickets de la TCE 2018 dans les points de vente
habituels (agances, postes de jeux sur ordinateurs et auprès des vendeurs ambulants).

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !
BONNE CHANCE A TOUS !

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°073
DE LOTO Sam du 17 Novembre 2018

Le tirage N°074 du LOTO Sam a eu lieu samedi et a fait naturellement des heureux gagnants.
Samedi, dernier,  C’est LOME, à NOTSE, BADOU, SOKODE et à KARA que des gagnants de gros lots

ont été dénombrés.
Ainsi, nous avons recensé à LOME, trois lots de 1.000.000F CFA et un lot de 1.500.000F CFA auprès

des opérateurs 30139, 50126, 90037 et 60023.
La ville de NOTSE s’est démarquée par un lot de 1.500.000F CFA remporté sur le point de vente 20222.
A BADOU, à SOKODE et à KARA, ce sont des lots de 1.000.000F CFA qui ont fait le bonheur de parieurs

qui ont tenté leur chance respectivement auprès des opérateurs 20101, 10231, 10032.

 La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les agences
régionales.

grand-chose. Je pense que mon
patron m'a délivré ce diplôme parce
qu'ils voulaient se débarrasser de
moi. Je le gênais en fait ", affirme
Flavien qui, malgré cette fatalité, ne
se décourage pas pour autant. Pour
avoir un peu d'argent, il coud les
chaussures des voisins. Au bout de
deux ans, il approfondit son appren-
tissage auprès d'un cordonnier au
marché de son village, Kpélé Adéta.

Agé de 29 ans aujourd'hui,
Flavien assure que ces années
"sombres" sont derrière lui. "Durant
mon enfance, j'ai été condamné pour
une faute que je n'avais pas com-
mise. Ma mère m'a toujours dit que je
suis né avec ce problème des deux
pieds. Je n'ai jamais marché de ma
vie. Même si on se moque toujours
de moi, je m'en fous ", lâche-t-il.

Béatrice Laté,  la quarantaine son-
née, est également une handicapée
motrice. La moquerie, elle la subit tous
les jours au marché de Gbossimé où
elle vend les condiments secs. Elle
se demande d'ailleurs si les "nom-
breuses difficultés" qu'elle rencon-
tre dans sa vie sont dues au fait
qu'elle soit une handicapée. Béatrice
explique qu'avec sa chaise roulante,
il est très difficile pour elle d'accéder
à son comptoir, à cause des passa-

Face aux préjugés de la société
Les personnes en situation de handicap ne baissent pas les bras

tes le lui faisaient d'ailleurs compren-
dre.

"Lorsqu'ils venaient au village, ils
nous apportaient des bonbons et
biscuits. Au moment du partage, ils
privilégiaient mes frères et soeurs.
Je recevais toujours ma part en
dernier. Ils ne m'embrassaient ja-
mais ", raconte-t-il, le regard fixé au
lointain, comme s'il revivait cette pé-
riode de sa vie dans sa tête. Son
père aussi est moins affectueux. Ce
dernier refuse de l'envoyer au col-
lège après l'obtention de son Certifi-
cat d'études du premier degré
(cepd). Malgré les supplications de
sa mère, le père préfère plutôt miser
sur l'éducation de ses autres fils et
filles "normaux".

Un enfant sans avenir ?
"Pour papa, j'étais un bon à rien.

Ma mère l'a quand même convaincu
de me payer une formation dans
un atelier de réparation des télévi-
sions et radios. Ce qu'il a fait", se
souvient Flavien. Là encore, son
handicap le poursuit.  Son patron
qui le regarde "toujours bizarre-
ment", lui confient rarement des tâ-
ches à faire. Néanmoins, au bout
de trois années, il obtient son diplôme
de fin de formation. "J'étais cons-
cient que je n'avais pas appris

Discriminées au quotidien dans
leurs familles, quartiers, écoles ou
universités, certaines d'entre elles ont
peur du regard de la société. D'autres
par contre, luttent, contre cette injus-
tice, pour s'affirmer. Lorsque les voi-
sins voient une fille s'avancer vers sa
chambre, ils cessent momentanément
leur activité pour observer. Une atti-
tude qui fait sourire Flavien. "Je ne
suis pas normal. Pour eux, je suis un
homme à part, glisse-t-il dans un éclat
de rire. Je n'ai pas le droit d'être aimé
par une fille, car je ne peux pas me
tenir sur mes jambes ". Ces voisins
ne sont pas les seuls à voir en Flavien
une " personne étrange". Promenez-
vous un instant avec ce technicien de
formation reconverti en cordonnier
dans la rue. Essayez de pousser sa
chaise roulante.

Certains vendeurs ambulants s'ar-
rêtent un instant pour vous regarder.
Des conducteurs de mototaxi ou de
voiture, de leurs véhicules, vous jet-
tent un regard étonné. Flavien est
habitué à cette réaction. Le jeune
homme a fini par trouver "ça normal".
Il confie, entre deux bouchées de pain,
que depuis son enfance, il a compris
qu'il était différent. Ses oncles et tan-

Consommation de kaolin
Une drogue qui tue à petit feux

provoque un retard de croissance
avec un faible poids chez le nou-
veau-né. Chez la femme enceinte,
on retrouve dans son organisme,
des taux inquiétants de certains
métaux lourds comme le plomb qui
est une petite bombe à retardement.

A une certaine époque, l'argile
servait à la fabrication des calebas-
ses et des poteries cuites au four, à
usage domestique ou culinaire. Cer-
tains masques du visage et du corps
sont fabriqués à base d'argile. C'est
donc plus raisonnable de les utiliser
de cette manière, au lieu d'en con-
sommer  tout en sachant que l'on
s'expose à de graves soucis de
santé.

Ces produits devraient être inter-
dits à la vente dans la rue comme
dans les marchés, pour aider ces
femmes qui se détruisent un peu plus
chaque jour, à sortir de cette forme
de dépendance. Qu'on le veuille ou
non, la santé est primordiale pour
tout être humain. Avis donc à toutes
les consommatrices de ce produit:
Mettez-y un terme une bonne fois
pour toute, ce, dans votre propre
intérêt.

sang au niveau des reins. Et même
les trompes ne sont pas épargnées,
car la consommation d'argile, peut
boucher les trompes et ces femmes
se retrouvent au finish, avec une
stérilité secondaire, ou encore la
fragilisation de l'intestin simplement.

Du point de vue du spécialiste,
les cas sont nombreux. Lors de l'ac-
couchement, il arrive que l'enfant
vienne au monde enveloppé d'une
pâte toute blanche sur le corps, et
dans la bouche. Et c'est le signe
que la mère consommait de l'argile
durant sa grossesse. Et l'enfant
aussi d'une certaine manière.

Les consommatrices rencon-
trées, affirment que c'est difficile d'ar-
rêter de consommer le kalaba du
jour au lendemain. Pour ces der-
nières, le goût et l'odeur du kalaba
attirent. Pour les femmes encein-
tes, le kalaba, selon leur expé-
rience, diminue les nausées liées à
la grossesse,

Des explications balayées du
revers de la main par les spécialis-
tes, qui pensent que ces femmes,
en consommant régulièrement de
l'argile, se mettent en danger d'une
manière ou d'une autre. le kalaba

Le kaolin communément appelé
"kalaba", c'est de l'argile très appré-
ciée par de nombreuses femmes, et
que l'on retrouve sur des roches sé-
dimentaires. Au fil du temps, le kalaba
est devenu un produit commercia-
lisé et comestible. Et, les femmes en
raffolent. Dans les différents marchés,
on en trouve de toutes les qualités:
Rouge kaolin, fumé et même salé. Et
en fonction du goût, le choix est fait.
Pour certaines femmes enceintes, le
kalaba devient une formes de dro-
gue tout au long de la grossesse,
car difficile de s'en passer. Pour une
autre catégorie, la consommation est
journalière, et sert parfois de digestif
après chaque repas.

Pour le docteur Jean Mégnaglo,
spécialisé en gynécologie, le kalaba
n'est pas un produit comestible, car
c'est de l'argile très mal digéré par
l'organisme. Et les conséquences sur
la santé à long ou à court terme, sont
dangereuses et parfois même irré-
versibles. De ce fait, celles qui en
consomment régulièrement se détrui-
sent un peu plus chaque jour sans
s'en rendre compte. Le kalaba pré-
sente de nombreux dangers sur la
santé. La consommation du kalaba
provoque L'anémie, qui désigne un
déficit en globules rouges dans le
sang. Par conséquent, l'anémie pro-
voque un manque de fer, une fati-
gue extrême, des vertiges impor-
tants, un pouls faible et rapide. Le
patient se sent faible et éprouve des
difficultés respiratoires. L'anémie se
manifeste aussi par la pâleur du teint.

Hormis l'anémie, la consommation
du kalaba, provoque des ballonne-
ments du ventre, ainsi que la consti-
pation. Et,  cette pâte est stockée quel-
que part dans l'organisme et peut à
la longue provoquer des caillots de

Etonam Sossou

ges étroits du marché. Pourtant, mal-
gré ses appels à l'aide chaque jour,
aucune personne ne lui vole au se-
cours dans ce marché aux entrées
encombrées de monde et de mar-
chandises. Ce que Béatrice entend
en retour? "Dieu n'était pas fou pour
vous rendre comme ça". Et ce n'est
pas tout. Dans la maison où elle loue

une pièce, elle reçoit le même traite-
ment. "Pire, les gens me traitent
comme si j'étais une paria. Comme
si je n'avais pas le droit de vivre. Rien
que ma vue les énerve", s'étonne la
jeune femme, comme si elle n'en
croyait toujours pas d'être traitée ainsi.
Béatrice ajoute, le ton triste : "J'ai
marché jusqu'à l'âge de trois ans.

Après j'ai eu une maladie et j'ai perdu
l'usage de mes deux jambes. Ce
n'est pas de ma faute. Ces insultes
me font trop mal".

Moqueries à l'école
Collins, élève en classe de se-

conde A4 dans un lycée, évoque
son quotidien à l'école, les larmes
aux yeux. "Un jour, en classe de
5ème, un enseignant m'a appelé
handicapé' devant tous les 53 élè-
ves de la classe. Du coup, pour se
moquer de moi, certains élèves
m'appelaient ainsi ", raconte-t-il. Bien
plus, certains amis de Collins ont
honte de l'aider à manier sa chaise
roulante. Cette attitude pousse le
jeune homme, pourtant  intelligent (il
aobtenu une moyenne de 15,76/20
au BEPC), à se terrer dans son coin.
"Je n'ai même pas de petite amie.
Est-ce qu'une fille peut m'accepter
?", demande-t-il sur le ton de la con-
fidence.
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